


Charles PETER 
6, avenue Léon Blum 

94700 MAISONS-ALFORT 

Maisons-Alfort, le 4 janvier 2006. 

Commission d'Accès aux 
Documents Administratifs 
35, rue Saint-Dominique 

75007 PARIS 

Objet : Refus de communication de documents administratifs. 
Préfecture du Val-de-Marne. 
Saisine de la C.A.D.A. 

Monsieur le Président, 

Par lettre recommandée du 14 novembre 2005 (copie jointe), j'ai demandé à 
la préfecture du Val-de-Marne de me faire parvenir copie : 

- du diplôme le plus élevé de M. Pierre DERROUCH, directeur de cabinet du 
préfet du Val-de-Marne ; 

- du contrat de travail ou de l'arrêté de titularisation de M. Pierre DERROUCH. 
Je m'appuie sur la jurisprudence mentionnée dans le Guide de l'accès aux 

documents administratifs d'octobre 1997, en pages 49 et 50, relativement aux 
contrats et arrêtés de nomination des agents publics (CADA, 2 décembre 1982, 
Mazé ; CADA, 4 août 1988, Bertin ; CADA, 16 mars 1995, Avrillier). 

Le refus implicite prévu à l'article 2 du décret du 28 avril 1988 étant établi, 
je demande à la Commission d'Accès aux Documents Administratifs de bien vouloir 
décider que les documents demandés à la préfecture du Val-de-Marne sont com­
municables en application de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978. 

Dans cette attente, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression 
de ma considération distinguée. 

Charles PETER 

P.J. : 2 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREMIER MINISTRE 

Monsieur Charles PETER 
6 avenue Léon Blum 
94700 MAISONS-ALFORT 

Paris, le '!: 7 FEV. 2006 

Références à rappeler : 20060579-SK 
Vos références : votre demande auprès de la préfecture du Val-de-Marne 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous notifier l'avis rendu par la commission d'accès aux documents administratifs 
dans sa séance du 2 février 2006, en réponse à votre demande. Cet avis est également adressé à l'autorité 
administrative que vous aviez saisie. 

Avis n° 20060579-SK du 2 février 2006 

Monsieur Charles PETER a saisi la commission d'accès aux documents administratifs, par courrier 
enregistré à son secrétariat le 5 janvier 2006, à la suite du refus opposé par le préfet du Val-de-Marne à sa 
demande de communication par copie des documents suivants : 
1) le diplôme d'études le plus élevé de M. Pierre DERROUCH, directeur de cabinet du préfet du Val-de­
Marne ; 
2) le contrat de travail ou l'arrêté de titularisation de M. Pierre DERROUCH. 

La commission estime que les diplômes obtenus par une personne, quelles que soient les fonctions 
qu'elle exerce, sont couverts par le secret de la vie privée et ne sont communicables qu'au seul intéressé, en 
vertu du Il de l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978. Elle émet donc un avis défavorable. 

En revanche, la commission considère que l'arrêté de titularisation et le contrat de travail d'un agent 
de l'Etat sont des documents administratifs communicables de plein droit à toute personne qui en fait la 
demande, en application de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978, sous réserve de l'occultation des mentions 
couvertes par le secret de la vie privée (adresse personnelle, date de naissance, numéro de sécurité 
sociale ... ) en application du Il de l'article 6 de la même loi. Elle émet donc, sous cette réserve, un avis 
favorable. 

·----------·--------------------
Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Pour le Président, 
La Rapporteure générale 

I 
Catherine de SALINS 

Maître des requêtes au Conseil d'Etat 
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